
M-1377 
 
Motion du 3 octobre 2018 de MM. Eric Bertinat et Daniel Sormanni: 
«Déferlement de violences en ville de Genève, notamment à l’égard des 
femmes, ou l’échec de la politique de sécurité communale.» 
 

(refusée par le Conseil municipal lors de la séance du 29 avril 2024) 
 

PROJET DE MOTION 
 
Considérant: 
 

 les ignobles agressions dont ont été victimes de femmes à la sortie d’une 
discothèque au cœur de la Vieille-Ville cet été; 

 les actes de violence envers les femmes venues prêter secours à la première 
victime; 

 la poursuite du tabassage des victimes à terre; 
 l’indignation suscitée par ces actes de violence; 
 la solidarité et les messages de sympathie de la population à ces femmes; 
 l’intervention et le travail de recherche mené par les enquêteurs de la police 

genevoise; 
 l’absence remarquée des forces de police municipale en dehors des heures 

ouvrables sur le territoire communal; 
 l’image désastreuse pour notre commune, sur laquelle sont commis des actes 

barbares; 
 qu’avec 129,9 infractions au Code pénal pour 1000 habitants en 2017, notre 

municipalité connaît un taux de criminalité supérieur à celui de n’importe quel 
canton suisse; 

 que malgré 200 policiers municipaux et un budget de 48 millions de francs, la 
sécurité des personnes n’est pas garantie le soir et la nuit en ville de Genève; 

 qu’il conviendrait d’étendre les horaires de fonctionnement de la police 
municipale; 

 que le travail des enquêteurs genevois s’est orienté vers la France voisine, 
d’où sont originaires les agresseurs; 

 qu’une part importante de la criminalité est le fait de personnes de passage, 
sans réelle attache avec Genève; 

 que la couverture des frontières est insuffisante; 
 que le manque de contrôles aux frontières provoque un surcroît de travail pour 

les forces de l’ordre; 
 qu’une augmentation de la présence sur le terrain des gardes-frontière 

s’impose; 
 que la mise en service du CEVA en 2019 facilitera l’accès au centre-ville de 

Genève depuis la France; 
 la surcharge de travail qui découlera de cette mise en service pour les polices 

cantonales et municipales; 
 la nécessité de revoir l’approche municipale de la sécurité aux fins notamment 

d’assurer la sécurité des personnes, 
 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 



 
 

 d’augmenter les effectifs de la police municipale, progressivement d’ici à 2025; 
 d’intervenir auprès du Conseil d’Etat pour lui demander d’élargir les 

compétences des agents de la police municipale (APM) pour que cette 
dernière puisse assurer la sécurité de la population en qualité d’auxiliaire de la 
police cantonale; 

 d’intervenir auprès du Conseil fédéral pour qu’il soit procédé à un 
renforcement des effectifs du Corps des gardes-frontière (CGFR) pour lui 
donner les moyens de surveiller la frontière extérieure du canton de Genève. 


